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De l’Union Locale CGT de Saintes adopté au 16e congrès
Article 1
L’union Locale CGT de Saintes, régie par les présents statuts, groupe tous les syndicats et sections syndicales CGT d’entreprises rassemblant en leur sein, les salariés, retraités et privés d’emploi sans distinction d’opinions politiques, philosophiques ou religieuses pour la défense de leurs intérêts matériels, moraux, économiques et professionnels.

Par ailleurs, les sections locales de retraités se coordonnent dans une union des sections locales  de retraités (USLR).

L’Union Locale fait partie de la Confédération Générale du Travail, 263 rue de Paris 93516 MONTREUIL CEDEX.

Son orientation et son action s’inspirent des orientations de la CGT.

Article 2

Le siège de l’Union Locale est fixé à SAINTES, à la Bourse du Travail, 1 rue Louis Sercan. Le territoire de l’Union Locale est composé des cantons de Saintes, St Porchaire, Burie, Gémozac, Pons, St Hilaire-de-Villefranche, St Savinien.

Article 3

L’Union Locale impulse et coordonne l’activité de la CGT dans son secteur. Elle est le lieu privilégié où les syndicats et sections syndicales des petites, moyennes et grandes entreprises du secteur privé, public et nationalisé peuvent préciser et définir leurs objectifs communs, épauler naturellement leurs actions et donner toute leur efficacité aux luttes professionnelles et d’ensemble.

Elle développe les solidarités entre tous les salariés de toutes générations ayant ou non un emploi, un logement et des droits sociaux.

Elle donne au déploiement de la CGT l’ampleur nécessaire sur son territoire. Elle contribue à la création et au développement de nouvelles bases CGT. Elle permet l’accueil et l’organisation des syndiqués isolés dans une section syndicale multipro d’actifs.

Article 4 – Le Congrès

Le congrès de l’Union Locale est constitué par les représentants des syndicats, sections syndicales, sections de retraités et comité des travailleurs privés d’emploi. Le congrès est l’instance suprême de l’Union Locale.

· Il se prononce sur l’activité  de l’Union Locale.

· Il vote  les pistes de travail et  le rapport financier.

· Il élit la Commission Exécutive, le Secrétaire Général, ainsi que la Commission Financière et de Contrôle (3 ou 5 membres en dehors de la Commission Exécutive).

Article 5 – Politique financière

Les ressources de l’Union Locale se composent pour l’essentiel des cotisations des adhérents mais aussi du produit des différentes manifestations. Suite aux décisions du 48ème congrès confédéral de LILLE avec la mise en place du COGETISE, les ressources de l'union locale sont alimentées par un pourcentage des cotisations des actifs, retraités et travailleurs privés d'emploi, consacré au champ territorial versé par COGETISE et voté par le Comité Général de l'Union Départementale 17, géré par un comité de gestion du fonds de mutualisation des unions locales.. Le responsable à la politique financière établit le budget prévisionnel et assure la gestion des différents postes. Il rend compte à la Commission Exécutive de l’état des finances. Le budget prévisionnel établi par le responsable à la politique financière est soumis au vote du Comité Général.


Conformément à la loi dite « loi de modernisation sociale » du 20 août 2008, vu les ressources annuelles comprises entre 2 000€ et 230 000 €, le responsable à la politique financière devra établir un Bilan Comptable simplifié, un Compte de Résultat simplifié et leurs annexes, qui devront être arrêtés par la Commission Exécutive et approuvés par le Comité Général.


Ces documents devront être publiés soit sur le site de l’Union Locale, soit auprès de la DIRECCTE dans les trois mois après approbation.
Article 6 – Vote au congrès

Les votes sur  les pistes de travail, le rapport financier, ainsi que l’élection de la CE et de la CFC, ont lieu par mandats.

Les votes et l’élection se feront à la majorité. Pour les autres questions en débat, le vote peut avoir lieu à main levée ou par mandat si au moins un tiers des délégués au congrès l’exigent.

Pour les votes par mandat au congrès, les syndicats disposeront d’un nombre de mandats en fonction du nombre de cotisations réglées à l’Union Locale l’année précédente.

Article 7 – Le Comité Général

Le Comité Général est l’organisme dirigeant de l’Union Locale. Il lui appartient de mettre en œuvre l’activité de l’Union Locale entre deux congrès. Le Comité Général est composé du secrétaire ou représentant des syndicats, sections syndicales, sections de retraités, USLR et comité de TPE. Il se réunit sur convocation de la Commission Exécutive, elle-même convoquée à cette réunion ainsi que la CFC, au minimum une fois par trimestre. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents.

Article 8 – La Commission Exécutive
La commission exécutive est élue pour une durée de 3 ans 

La Commission Exécutive propose et anime l’activité de l’Union Locale. Elle assure le bon fonctionnement de l’Union Locale. Le nombre des membres de la CE est composé d’une quinzaine de  camarades. Les candidatures doivent être présentées par les syndicats, sections syndicales, sections de retraités et comité des travailleurs privés d’emploi, au plus tard une semaine avant le congrès.

Pour sa part, l’Union des Sections Locales de Retraités (USLR) sera représentée par un membre de son bureau à la CE de l’Union Locale.

Chaque membre de la CE aura une responsabilité individuelle et collective.

Article 9 – Le Secrétaire Général – Le secrétaire à la Politique Financière – Le comptable
Il est élu par le congrès au sein de la Commission Exécutive. Le Secrétaire Général a la responsabilité de l’ensemble de l’activité de l’Union Locale.
Il sera élu au sein de cette Commission Exécutive un Secrétaire à la Politique Financière. Il pourra être désigné en dehors de la Commission Exécutive un comptable, qui assurera la gestion comptable et l’établissement des différents documents. Néanmoins le Secrétaire à la Politique Financière reste responsable de la comptabilité.
Article 10 – Conflit

La pratique de la concertation, le respect des présents statuts et l’information complète et régulière des syndiqués concernés sont la base des solutions aux différends et conflits qui peuvent subvenir entre les organisations de la CGT.

Article 11 – Dissolution

La dissolution de l’Union Locale ne pourra être prononcée que par un congrès convoqué spécialement à cet effet et avec cette seule question à l’ordre du jour.

En cas de dissolution, les biens, fonds et archives seront confiés à la Confédération Générale du Travail, 263 rue de Paris à MONTREUIL, jusqu’à ce que les circonstances permettent de reconstituer l’Union Locale.

Article 12 – Modification des statuts

Toute question non prévue aux présents statuts est tranchée par le Comité Général sous réserve de ratification par le congrès qui suit. Les présents statuts sont perfectibles et révisables.

Seul, le congrès est qualifié pour y apporter des modifications. Le vote concernant les modifications aux statuts aura lieu par mandat à la majorité.

Les propositions de modifications des statuts devront parvenir à l’Union Locale une semaine avant la date du congrès.

Article 13 – Adoption des statuts

Les présents statuts approuvés par le congrès de l’Union Locale entrent en vigueur dès leur adoption.




Le Secrétaire Général,

Le trésorier,

Le secrétaire à l'Organisation,

